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Dehia Chikhi, entraîneur national en karaté au Forum «El Fedjr»

Face à l'insoutenable attente  

Vers la solution
finale de la

question
palestinienne ?

Par Mohamed Habili

O n sait ce que pour le
g o u v e r n e m e n t
israélien vaincre

veut dire dans la guerre
actuelle, qui entre dans son
deuxième mois. Le but
poursuivi, et plusieurs fois
annoncé par lui depuis le 7
octobre, c'est d'en finir une
bonne fois pour toutes avec
le Hamas, l'éliminer de
Ghaza et même d'ailleurs
pour toujours. Ce qui
implique la réoccupation de
Ghaza une fois acquise la
victoire sur lui, car autre-
ment, même vaincu il pour-
rait se reconstituer et
remettre à nouveau en dan-
ger la sécurité d'Israël. Ne
parlons pas de la faisabilité
ou non du projet en soi, car
c'est le genre même de
question auquel il serait
impossible de répondre en
l'état actuel de la guerre, qui
après tout et de l'aveu
même des dirigeants mili-
taires israéliens ne fait que
commencer. Notons seule-
ment que si Israël pouvait
détruire absolument tout à
Ghaza, et tuer tout ce qui s'y
trouve, y compris les otages
et prisonniers détenus dans
son sous-sol, cet objectif
serait peut-être atteint. Mais
alors il faudrait qu'il fasse
vite, car tuer plus de deux
millions de personnes n'est
pas une tâche  qu'on peut
accomplir en un tour de
main, ça prend du temps et
c'est très éprouvant. 

Suite en page 3

Le terrorisme d'Etat israélien se révèle au grand jour
Le bilan humain s'alourdit à Ghaza et pas d'accalmie à l'horizon
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Le Projet de loi sur l'activité audiovisuelle présenté par Mohamed Laagab 

Le ministre de la Communication, Mohamed Laagab a affirmé, hier à Alger, que le projet de loi sur l'activité
audiovisuelle visait à garantir la continuité du service public et à organiser la production audiovisuelle, en

adéquation avec les développements en cours. Page 3
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Le DG de la CNR : deux semaines pour traiter les dossiers de retraite
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Organiser la production en adéquation
avec les développements en cours 

«J’ai reçu des
menaces mais je
ne me tairai pas»
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Par Meriem B.

L’
entité sioniste mène,
depuis 33 jours, une
guerre dévastatrice, au
cours de laquelle 10

569 Palestiniens ont été tués,
dont 4 324 enfants et 2 823
femmes, selon le ministère de la
Santé à Ghaza. D’après la même
source, plus de 28 000 personnes
ont été blessées depuis le début
de cette offensive meurtrière,
alors que 2 350 personnes sont
portées disparues. Au niveau de
la Cisjordanie occupée, au moins
163 citoyens palestiniens sont
tombés en martyrs et 2 550 autres
ont été blessés. Les appels de la
communauté internationale se
multiplient pour un cessez-le-feu
à Ghaza où la situation humanitai-
re s’est gravement détériorée et
est devenue «insoutenable». Par
ailleurs, l’armée de l’entité sionis-
te a mené hier matin de nouvelles
attaques meurtrières au niveau du
camp de refugiés de Nssirat et
aux alentours de l’hôpital indoné-
sien, provoquant le décès d’une
dizaine de civiles et des blessures
à d’autres. Les agences humani-
taires de l’ONU ont lancé un
nouvel appel pour accéder à la
bande de Ghaza qui fait face à
des crimes et agressions quoti-
diens commis par les forces d’oc-
cupation sionistes. «Chaque jour,
vous pensez que c’est le pire jour
mais le lendemain est pire», a
déclaré le porte-parole de
l’Organisation mondiale de la
Santé (OMS), Christian Lindmeier,
citant un de ses collègues à
Ghaza, toujours sous blocus qua-
siment total. «L’accès, l’accès,
l’accès, c’est ce qu’il nous faut»,
a-t-il ajouté. Christian Lindmeier a
déploré devant les journalistes à

Genève, le nombre de morts et le
niveau de souffrances «difficile à
imaginer», faisant état d’une
moyenne de 160 enfants tombés
en martyrs chaque jour dans l’en-
clave palestinienne, sur un
nombre total de martyrs dépas-
sant les 
10 000, selon les chiffres du
ministère palestinien de la Santé.
«Le Secrétaire général (de l’ONU)
reste extrêmement affligé par les
meurtres de civils à Ghaza et par
la catastrophe humanitaire qui
continue de se produire à Ghaza,
avec un bilan inimaginable pour
les civils. Il réitère également son
appel à un cessez-le-feu humani-
taire immédiat», a indiqué, de son
côté, son porte-parole, Stéphane
Dujarric, dans une déclaration à la
presse. Mardi, le Haut-
Commissaire des Nations unies
aux droits de l’Homme, Volker
Türk, a entamé une visite de cinq
jours dans la région, notamment
au Caire, pour s’entretenir avec
des responsables gouvernemen-
taux, la société civile, des victimes
et des collègues de l’ONU, souli-
gnant que «les violations des
droits de l’Homme sont à l’origine
de cette escalade et que les droits
de l’Homme jouent un rôle central
dans la recherche d’un moyen de
sortir de cette spirale de douleur».
M. Türk doit se rendre à Rafah, à
la frontière entre l’Egypte et
Ghaza, avant d’aller à Amman, la
capitale jordanienne. Quant au
porte-parole du Bureau de coordi-
nation des affaires humanitaires
de l’ONU (OCHA), Jens Laerke, il
a confirmé aux journalistes à
Genève que l’ONU avait été invi-
tée à la conférence internationale
sur l’aide humanitaire aux civils
de Ghaza organisée par la France

jeudi, et qu’il serait annoncé en
«temps voulu» qui y participerait
au nom de l’Organisation.

Plus de deux
Ghazaouis sur trois

déplacés en un mois
Pendant ce temps, l’Agence

des Nations unies pour les réfu-
giés de Palestine (UNRWA) a
déclaré que plus de deux
Ghazaouis sur trois ont été dépla-
cés en un mois, avoisinant, selon
l’agence onusienne, les 1,5 million
qui font face à des conditions de
vie inhumaines. Ils luttent quoti-
diennement pour trouver du pain
et de l’eau et font face à des cou-
pures régulières des télécommu-
n i c a t i o n s , s é p a r a n t l e s
Palestiniens de leurs proches et

du reste du monde. En outre, plus
de 717 000 Palestiniens ont trouvé
refuge dans 149 installations de
l’UNRWA à travers l’enclave, y
compris dans le nord, qui a été
coupé du reste de la bande de
Ghaza par l’armée d’occupation
sioniste. Pour M. Lindmeier, «rien
ne justifie l’horreur endurée par les
civils à Ghaza», soulignant leur
besoin désespéré d’eau, de car-
burant, de nourriture et d’un accès
sûr aux soins de santé pour sur-
vivre. Il a réitéré les appels de
l’ONU en faveur d’un «accès sans
entrave, sûr et sécurisé» pour
quelque 500 camions d’aide par
jour, non seulement de l’autre côté
de la frontière, mais aussi «jus-
qu’aux patients dans les hôpitaux»
où des opérations chirurgicales, y
compris des amputations, sont

effectuées sans anesthésie.

Raids des forces 
sionistes sur des vil-

lages et des villes 
du Sud-Liban

Plusieurs villages du Sud-
Liban ont été bombardés mardi
soir par des avions de guerre des
forces sionistes, a rapporté 
l’agence de presse palestinienne
Wafa. Les avions d’occupation
sioniste ont lancé des raids sur la
région de Chebaa, les villes de
Yater et Kafra, ainsi que les envi-
rons des villes de Naqoura, Alma
al-Shaab, la plaine de Marjayoun
et Khiam, a précisé la même sour-
ce. L’artillerie de l’occupant sio-
niste a également bombardé
Ramya, Aita al-Shaab et une mai-
son dans la bourgade de Kafra.
Dimanche dernier, le ministre liba-
nais de l’Environnement, Nasser
Yassin, a affirmé que 462 hectares
de terres agricoles et forestières
avaient été incendiées par un
«obus au phosphore» lancé par
l’entité sioniste, indiquant que son
pays portera plainte auprès des
Nations unies. «462 hectares ont
été brûlés par les obus et les
armes au phosphore de l’ennemi
(sioniste) dans les villes du Sud-
Liban», a indiqué M. Yassine,
dans un message sur son comp-
te sur la plateforme «X». Le
ministre libanais de
l’Environnement a fait savoir que
le Liban «présentera une plainte
documentée» aux Nations unies
et au Conseil de sécurité de
l’ONU contre la politique de la
terre brûlée et l’utilisation du
phosphore par l’ennemi sioniste. 

M. B.

Le terrorisme d'Etat israélien 
se révèle au grand jour

 Les bombardements  de l'armée de l'occupation sioniste  entrent dans leur deuxième mois, 
dans un contexte particulièrement horrible à Ghaza, où la barbarie et les crimes de guerre sont la norme.

Djaafar Abdelli, directeur général de la
Caisse nationale des retraites (CNR),

a sommé les sous-directeurs des
antennes locales de la Caisse à accélérer
la cadence des traitements de dossiers
de retraite dont l’étude ne devra pas excé-
der les deux semaines. C’était hier, lors de
la réunion nationale tenue avec les sous-
directeurs des antennes locales de la
Caisse nationale des retraites. Dans son
allocution d’orientation, le directeur géné-
ral a souligné «la nécessité de mettre en
œuvre la feuille de route tracée par la
CNR, en particulier ce qui concerne le trai-
tement des dossiers de retraite». A ce titre,
appelant les sous-directeurs des
antennes locales «à veiller scrupuleuse-
ment à préserver aussi bien les droits des
retraités que ceux de la CNR», il a insisté
sur «l’impératif respect des délais de trai-
tement des dossiers ne dépassant pas les
deux semaines», afin que les retraités

puissent bénéficier de leurs pensions
dans les meilleurs délais.  Pour ce faire, et
pour une gestion et un traitement de qua-
lité de cette opération, le DG de la CNR a
incité tant les gestionnaires que leurs col-
laborateurs à recourir aux différentes pla-
teformes et applications numériques
internes que la Caisse a développées et
mis en place au niveau local afin d’amé-
liorer leurs performances et à exécuter
leurs tâches de manière efficace et effi-
ciente en vue d’atteindre les résultats
escomptés dans les délais impartis. 

Et de rappeler à ce sujet que «dans le
cadre de la modernisation de l’administra-
tion publique, et en particulier la CNR qui
prend en charge une catégorie particuliè-
re de la société que sont les retraités, la
CNR œuvre à la réalisation de bon nombre
de prestations à même de prendre en
charge les préoccupations et de les sou-
lager de la embarras des déplacements».

Pour le DG de la CNR, «l’objectif de l’en-
semble des prestations numériques mises
en place par la CNR est de garantir une
prise en charge à distance optimale des
requêtes et des préoccupations des retrai-
tés et de les exempter des déplacements
souvent contraignants». «La CNR a réalisé
de grands pas en la matière, en offrant à
ses adhérents un bouquet considérable
de prestations numériques qui leur permet
de bénéficier à distance d’un certain
nombre d’offres et de services», a-t-il ajou-
té. Parmi les plus importantes, a-t-il pour-
suivi, deux applications récemment réali-
sées, en l’occurrence, l’application Rface
(reconnaissance faciale), totalement
développée par les compétences de la
CNR en recourant à l’intelligence artificiel-
le téléchargeable sur Smartphone et qui
dispense le retraité de se rendre à son
agence locale pour déposer le certificat
d’existence également appelé certificat

de vie, document demandé annuellement
par la CNR. En outre, soulignant à ce pro-
pos que  50 % des adhérents se présen-
tent quotidiennement aux guichets de la
Caisse pour le retrait de l’attestation de
revenus, il a indiqué qu’une prestation
numérique spécialement dédiée au
renouvellement de ce document a été
intégrée au site web de la CNR
(retraite.cnr.dz) afin de décharger les
retraités de ce fardeau et de désemplir les
agences locales.

En somme, dans la révision du mode
de gestion de la Caisse tel que porté par
la feuille de route du secteur à laquelle a
appelé le Président Tebboune, le direc-
teur de la CNR qui visiblement entend
s’appuyer sur la numérisation des offres
et prestations de son organisme, a invité
les retraités à y adhérer en téléchargeant
les différentes applications mises à leur
disposition.   Lynda Naili

Face à l'insoutenable attente  

Le DG de la CNR : deux semaines 
pour traiter les dossiers de retraite

Le bilan humain s'alourdit à Ghaza et pas d'accalmie à l'horizon
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Organiser la production en adéquation
avec les développements en cours 

Le Projet de loi sur l'activité audiovisuelle présenté par Mohamed Laagab 

Par Massi S.

L
e ministre qui présentait
le projet de loi, lors
d'une séance plénière à
l'Assemblée populaire

nationale, a expliqué que ce pro-
jet qui "garantit la continuité du
service public, tend à organiser
la production audiovisuelle et se
distingue par l'affectation de
chaînes de télévision théma-
tiques et d'autres généralistes". Il
a, également, souligné que ce
texte visait à adapter le système
du secteur de la communication
à la Constitution de 2020, ainsi
qu'à suivre les évolutions tech-
nologiques en cours dans le sec-
teur audiovisuel, notamment en
ce qui concerne le cadre de la
diffusion, la technologie Web-
Radio et Web-TV et l'organisation
de la question du capital-actions,
selon les conditions et les stan-
dards internationaux. Le ministre
a énuméré un ensemble de
conditions et de mesures, qu'il a
qualifiées d'universelles, dans
l'organisation de l'activité audio-
visuelle. Il a cité, entre autres, la
condition d'un capital purement
national, que les directeurs et
hauts responsables de la chaîne
disposent de diplôme universi-
taire. Parmi les partenaires et
actionnaires, il doit y avoir
quelques journalistes, indique le
ministre, ajoutant également
qu'une expérience de pas moins
de 10 ans est exigée pour le res-
ponsable afin qu'il puisse
accomplir un travail d'encadre-

ment. En fait, comme ce projet
de loi prend en considération le
développement technologique,
c'est la première fois que l'on
évoque les web-radio et web-TV,
pour qu'il n'y ait pas confusion
avec la presse électronique,
cette dernière étant multimedia,
alors que la web radio et TV web
s'intéressent uniquement de l'in-
formation télévisuelle. " C'est
pour cette raison qu'elles ne relè-
veront pas de l'Autorité de régu-

lation de la presse écrite et élec-
tronique mais plutôt de l'Autorité
de régulation de l'audiovisuelle "
a-t-il indiqué, ajoutant qu'en cas
de confusion entre les deux
Autorités, elles peuvent bien
coopérer entre elles. Aussi, le
texte exige un taux de 60% de
production nationale, aucune
chaîne n'ayant le droit de diffuser
100% de produits importés. Les
chaines généralistes ne sont pas
tenues de ne pas s'intéresser à

l'aspect information, elles peu-
vent inclure des programmes
d'information, mais les taux des
plages horaires seront arrêtés
par l'Autorité de régulation sur la
base d'un cahier des charges.
Par ailleurs, le ministre a indiqué
que le débat et l'enrichissement
de ce texte par les députés per-
mettront d'"élaborer un projet
solide et cohérent qui renforcera
le secteur audiovisuel". 

M. S.

 Le ministre de la Communication, Mohamed Laagab a affirmé, hier à Alger, que le projet
de loi sur l'activité audiovisuelle visait à garantir la continuité du service public et à

organiser la production audiovisuelle, en adéquation avec les développements en cours. 

A fin de faciliter l'accès au
service de santé avec
une prise en charge rapi-

de du patient, le ministère de la
Santé a annoncé «l'adoption de
la stratégie nationale de numéri-
sation, visant à intégrer les tech-
nologies de l'information et de la
communication (TIC), à même
de réaliser les objectifs des poli-
tiques sur la santé de la popula-
tion», a indiqué, hier, un commu-
niqué du ministère. 

Selon des experts en infor-
matique et en gestion des éta-
blissements hospitaliers, la
numérisation du secteur de la
Santé constitue désormais une
nécessité impérieuse qui s'impo-
se en matière de modernisation
de la gestion, de rationalisation
des dépenses et d'amélioration
des services dispensés aux
malades.  Afin d'assurer l'amélio-
ration des prestations fournies
au citoyen et une meilleure ges-
tion du dossier du patient au
niveau national, le ministère de
la Santé a organisé une journée
consacrée à l'adoption de la

stratégie nationale de numérisa-
tion. Ce projet, précise le minis-
tère, a été adopté par «le groupe
de travail chargé de la stratégie
nationale de santé numérique et
les instances concernées, avec
l'appui de l'Organisation mondia-
le de la santé (OMS), visant à
intégrer les technologies de l'in-
formation et de la communica-
tion (TIC), à même de réaliser les
objectifs des politiques sur la
santé de la population et les
objectifs de développement
socio-économique». «Depuis
l'année 2021, plusieurs étapes
ont été franchies lors des ateliers
de concertation et d'adoption,
notamment l'élaboration du
cadre juridique, l'association des
parties prenantes à l'atelier de
concertation, l'adoption des
enquêtes relatives au contexte
stratégique de santé numérique
en Algérie et le développement
de la stratégie nationale de santé
numérique», ajoute la même
source.  Cette stratégie consiste
notamment à «faciliter l'accès au
service de santé avec une prise

en charge rapide du patient».
Lors de cette rencontre, «les
mesures et activités décidées en
vue de développer la stratégie
nationale de santé numérique
ont été examinées», outre «la
révision et l'évaluation financière
globale du plan d'action 2023-
2027», conclut le communiqué. Il
est à rappeler que le directeur
général de la numérisation au
ministère de la Numérisation et
des Statistiques, Hassan Derrar,
avait fait savoir que la numérisa-
tion s'inscrivait parmi «les priori-
tés» des pouvoirs publics, visant
à moderniser toutes les activités
de l'Etat, précisant que la créa-
tion de ce ministère en est la
preuve.  La modernisation du
système de santé contribuera à
la prise de décisions relatives au
secteur, mais également à l'amé-
lioration des prestations fournies
au citoyen et une meilleure ges-
tion du dossier du patient. La
télémédecine, lancée par le
ministère de la Santé depuis des
années dans le cadre de la
numérisation du secteur, a per-

mis de prendre en charge la
population des régions des
Hauts-Plateaux et du Sud qui
souffraient du manque de méde-
cins spécialistes, d'améliorer la
formation et la gestion et de
garantir une organisation opti-
male qui permettra au système
de santé de prendre en charge
tous les besoins du citoyen,
ajoute l'expert. Pour sa part,
Hamza Ziani, expert en informa-
tique, avait également affirmé
qu'il était temps pour le secteur
de lancer le processus de numé-
risation du système, commen-
çant par le dossier médical du
patient qui «représente le princi-
pal maillon de la chaîne des
soins», et ce, après l'abandon de
l'utilisation du fichier «papier» qui
a prouvé son inefficacité avec le
temps et qui est, a-t-il estimé,
«une perte de temps en termes
de classement des dossiers qui
prennent de la place et gas-
pillent beaucoup d'efforts, en
sus de leur coût et de leur perte
avec le temps».   

Thinhinane Khouchi  

Amélioration de la gestion du dossier du patient et sa prise en charge 

La Santé adopte le projet de la stratégie de numérisation 

Vers la solution
finale de la 

question 
palestinienne ?

Suite de la page une

S i Israël y allait malgré
tout, il s'engagerait en
quelque sorte dans

une «Shoah par balles»
contre les Palestiniens de
Ghaza. A cette différence tou-
tefois d'avec le modèle histo-
rique, qui est que les avia-
teurs israéliens massacrant
depuis le ciel et le plus sou-
vent la nuit, sans voir donc de
leurs propres yeux ce qu'ils
sont en train de faire, pour-
raient continuer le sale boulot
plus longtemps qu'en leur
temps  les exterminateurs
nazis – une fois prise la déci-
sion à la conférence de
Wannsee d'appliquer la
«solution finale de la question
juive». La deuxième Shoah,
celle qui reviendrait à tuer
plus massivement, à mettre
les bouchées doubles, et qui
dans l'exemple nazi corres-
pond à l'emploi de moyens
plus radicaux, il faudrait pas-
ser à la deuxième Shoah,
d'ailleurs déjà définie par le
ministre israélien du patrimoi-
ne : balancer une bombe
nucléaire sur Ghaza. Puis
une deuxième, s'il s'avère
nécessaire de compléter
l'œuvre de la première. Dans
le cas du génocide nazi des
juifs d'Europe, cette deuxiè-
me étape a été celle du
recours aux camps de la mort
et aux  fours crématoires.
Dans celui  du génocide en
cours israélien des
Palest in iens, commencé
depuis 75 ans, ce serait l'utili-
sation de la bombe ato-
mique, ou alors d'une autre
arme de destruction massive.
Quand les responsables
israéliens disent que dans
cette guerre ils ne se conten-
teraient pas moins de l'élimi-
nation complète du Hamas, il
faut les prendre au sérieux, et
se remémorer les leçons du
passé. Peut-on en finir avec
le Hamas dans Ghaza sans
en finir avec Ghaza même ?
La question du moins se
pose. Si on ne connaissait
pas de façon certaine l'objec-
tif des Israéliens dans cette
guerre, on aurait du mal à
définir avec une précision
égale celui du Hamas et des
autres groupes qui combat-
tent à ses côtés. Pour
vaincre, le Hamas n'a pas
besoin quant à lui d'éliminer
Israël de la surface de la
terre. Il lui suffit de ne pas se
laisser éliminer par lui. Si la
guerre se termine, et il faut
bien qu'elle se termine un
jour, et qu'il est toujours à
Ghaza, c'est indéniablement
lui le vainqueur, et c'est Israël
le perdant. Pour qu'Israël
s'empare de toute la
Palestine, il lui faut en élimi-
ner le peuple qui l'y a précé-
dé, soit en le tuant soit en
l'obligeant à partir, soit en fai-
sant les deux à la fois, ce à
quoi du reste il s'applique
depuis qu'il existe. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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La commission paritaire des deux chambres
du Parlement supprime les amendements contestés

Par Lyes F.

L
a décision a été prise
lors de la réunion de la
commission paritaire,
sous la présidence de

Fares Ziani, en présence du
ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Mohamed
Abdelhafid Henni, et de la
ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar.

La commission a décidé,
mardi, à l'unanimité des
membres, de supprimer l'alinéa
2 de l'article 27 et l'article 163 du
texte de loi en question, à savoir
les deux amendements intro-
duits par l'APN lors de l'adoption
du projet de loi, le 24 juin dernier,
mais au sujet desquels le
Conseil de la nation avait émis
des réserves lors de son adop-
tion, le 9 octobre dernier, d'où la
constitution d'une commission
paritaire des deux chambres
pour proposer un texte sur les
dispositions contestées, confor-
mément à l'article 145 (alinéa 5)
de la Constitution.

Lors de cette réunion, M.
Henni a indiqué que les terres à
caractère forestier au sens de
cette loi, surtout celles dépour-
vues de couvert végétal, seront
orientées vers la réhabilitation du
barrage vert, en encourageant
les riverains et les investisseurs à
planter des arbres résistants à la
sécheresse afin qu'elles soient
d'utilité économique pour l'Etat. 

Concernant l'article 163, M.
Henni a jugé son introduction
«non nécessaire», dans la mesu-
re où il ne définit pas les procé-
dures à suivre au cas par cas,
comme détaillées dans la loi 08-
15 fixant les règles de mise en
conformité des constructions et
leur achèvement, précise la
même source.

Loi sur le foncier éco-
nomique : mouture

consensuelle des dis-
positions de l'article

objet de désaccord
La Commission paritaire des

deux chambres du Parlement,
chargée de proposer un nou-
veau texte relatif aux dispositions
de l'article 2 de la loi sur le fon-
cier économique a annoncé,
mardi, avoir abouti à une moutu-
re consensuelle dudit article,
objet de désaccord entre les
deux chambres.

L'annonce a été faite lors de la
réunion de la Commission tenue
mardi soir au siège du Conseil
de la nation, sous la présidence
de Miloud Hanafi, président de la
Commission, en présence de la
ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar qui
représentait le ministre des
Finances, Laaziz Faid, du direc-
teur général des Domaines de
l'Etat, Abderrahmane Kheddi, et
du vice-président du Conseil,
chargé des questions législa-
tives et des relations avec le gou-
vernement et l'APN, Ahmed

Kharchi.
Dans son intervention à cette

occasion, M. Hanafi a salué les
efforts consentis par la
Commission pour aboutir à une
mouture consensuelle entre les
deux chambres (Conseil de la
nation et APN), à travers la pro-
position d'un nouveau texte des
dispositions de l'article 2 de la loi
qui définit les conditions et
modalités d'attribution du foncier
économique relevant du domai-
ne de l'Etat, destiné à la réalisa-
tion de projets d'investissement,
objet de désaccord. «Après un
long débat, la Commission est
parvenue à une mouture consen-
suelle du nouveau texte de la dis-
position, objet de litige entre les
deux chambres, qu'elle inclura
dans le rapport qu'elle est en
passe d'élaborer, pour le présen-
ter ultérieurement aux deux
chambres du Parlement pour son
approbation, conformément aux
procédures en vigueur prévues

par la Constitution, la loi orga-
nique n°  16-12 modifiée et com-
plétée et les règlements inté-
rieurs des deux chambres du
Parlement».

Il est à noter que le bureau de
la Commission paritaire des
deux chambres du Parlement est
composé de son président,
Miloud Hanafi (président de la
Commission des affaires écono-

miques et financières au Conseil
de la nation), de Saad Beghidja
(président de la Commission des
finances et du budget à l'APN) et
vice-président de la
Commission, de Mouloud
M'Barek Falouti (du Conseil de la
nation), rapporteur, et de
Mahfoud Haouas (de l'APN), rap-
porteur.

L. F.

 La commission paritaire des deux chambres du Parlement, chargée
de trouver un compromis sur le texte de loi relatif aux forêts et aux
richesses forestières, a décidé de supprimer les deux amendements
contestés, introduits par l'Assemblée populaire nationale, indique,

mardi, un communiqué de l'APN.

Loi sur les forêts 

A c t u e l

L e ministre de la Formation
et de l'Enseignement pro-
fessionnels, Yacine

Merabi, a insisté, mardi à Ain
Beïda (Oum El Bouaghi), sur la
«priorité» à accorder à la mise en
œuvre des nouvelles spécialités
de formation.

«Le secteur de la Formation et
de l'Enseignement profession-
nels s'emploie à mettre en œuvre
des spécialités de formation et à
réactiver d'anciennes spécialités
utiles, une mise en œuvre deve-
nue une priorité dans la nouvelle
Algérie, conformément au pro-
gramme du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, et aux décisions du
Conseil des ministres», a indiqué

le ministre dans une déclaration
à la presse, en marge d'une
cérémonie de  baptisation de
l'Institut national de l'hôtellerie,
de la restauration et du tourisme
d'Ain Beïda du nom des «Frères
martyrs Bekakra».

M. Merabi a déclaré que
parmi les disciplines concernées
par cette activation en priorité
figurent les spécialités «dessale-
ment de l'eau de mer», «les che-
mins de fer», «l'agriculture
moderne» et «les énergies
renouvelables».

Dans un autre contexte, le
ministre de la Formation et de
l'Enseignement professionnels a
fait savoir que son secteur accor-
de de l'importance à la formation

en milieu pénitentiaire, souli-
gnant que des dizaines de mil-
liers de détenus sont munis, à
leur sortie, d'un diplôme de la
formation professionnelle leur
permettant une réinsertion dans
la société.

Le ministre avait présidé, à
l'entame de sa visite, l'inaugura-
tion d'une journée portes
ouvertes au profit de la société
civile, consacrée aux spécialités
de la formation professionnelle à
travers la plateforme numérique
«Tasyi», spécialisée notamment
dans la gestion administrative
financière et pédagogique des
établissements de formation sur
l'ensemble du territoire national.

Il a également donné, au chef-

lieu de la wilaya, le coup d'envoi
d'une session de formation au
profit des cadres et des tra-
vailleurs de la Société publique
de transports urbains et subur-
bains, avant de se rendre dans la
commune d'Ain Beïda où il a visi-
té l'Etablissement d'habillement
et de couchage relevant de la
Direction des industries mili-
taires. La visite de Yacine Merabi
dans la wilaya d'Oum El Bouaghi
devait se poursuivre par l'inspec-
tion de l'établissement de milieu
ouvert relevant de l'administra-
tion pénitentiaire, ainsi que de
deux établissements industriels
dans la commune d'Ain M'lila. 

Kamel L.

Formation professionnelle 

Yacine Merabi insiste sur «la mise en œuvre en
priorité» des nouvelles spécialités dans son secteur 

L es travaux de l'atelier de
formation au profit des
acteurs de la société civile,

organisé par le bureau de
l'Unicef à Alger dans le cadre du
programme de travail et de
coopération entre l'Algérie et l'or-
ganisation onusienne pour la
période 2023-2027, ont pris fin
mardi après-midi à Alger.

A cette occasion, la vice-pré-
sidente du bureau de l'Unicef à
Alger, Soraya Hassan, a souligné

que cet atelier de formation orga-
nisé au profit des acteurs de la
société civile s'inscrivait dans le
cadre du programme de travail
et de coopération entre l'Algérie
et l'Unicef pour la période 2023-
2027, visant «à développer et à
améliorer les potentialités des
acteurs de la société civile et à
les doter des connaissances
nécessaires et modernes pour
construire un partenariat
efficace». Elle a ajouté que cet

atelier organisé deux jours
durant, a profité aux représen-
tants des différents acteurs de la
société civile au niveau national
et de la République sahraouie.

Intervenant à la clôture de
cette rencontre, le président de
l'Observatoire national de la
société civile (ONSC),
Noureddine Benbraham, a appe-
lé l'ensemble des acteurs de la
société civile parmi les experts,
les juristes et les militants pour la

poursuite de l'entité sioniste
devant la justice internationale
pour crimes de guerre et génoci-
de collectif commis contre des
enfants, des femmes et des inno-
cents dans la bande de Ghaza
sous blocus. Dans ce contexte, il
a souligné la nécessité de
«constituer des dossiers com-
plets appuyés de photographies
et de vidéos, voire de documents
à l'effet de les soumettre aux tri-
bunaux internationaux et aux dif-

férentes instances en charge de
l'enfant». M. Benbraham a criti-
qué, en outre, les médias des
pays complices, rangés du côté
de l'entité sioniste qui œuvrent à
falsifier les vérités, arguant que la
société civile «dispose aujour-
d'hui de mécanismes de plaidoi-
rie et de défense, en utilisant tous
les moyens susceptibles de faire
taire les allégations fallacieuses,
objet de propagande par l'entité
sioniste et ses agents». R. A.

Unicef/Alger 

Clôture de l'atelier de formation au profit des acteurs de la société civile



Par Salem K.

L
e ministre qui était en
compagnie du ministre
de l'Enseignement
supérieur et de la

Recherche scientifique, Kamel
Baddari, a indiqué dans une
déclaration à la presse au terme
de leur participation aux travaux
du Forum économique à l'Ecole
supérieure du Commerce (ESC)
de Koléa, que près de 2 000
start-up ont obtenu le «label» de
la meilleure start-up, relevant
que ses services «reçoivent
chaque semaine des centaines
de projets».

Il a estimé que le nombre de
start-up ayant obtenu le «label»
était «encourageant», ajoutant
que cela «prouve que le système
mis en place par les pouvoirs

publics encourage les étudiants
à accéder au monde de l'entre-
preneuriat avec un esprit d'inno-
vation et de création». 

Ce chiffre est «le fruit et un
des jalons de l'action conjointe
avec le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, dans le
cadre de la stratégie du gouver-
nement visant à ouvrir la voie et
encourager l'émergence d'entre-
preneurs hautement qualifiés, et
partant, la réalisation de l'objectif
escompté, à savoir orienter les
capitaux vers les start-up qui ont
un avenir prometteur pour l'éco-
nomie nationale», a ajouté le
ministre. Il a rappelé que l'Algérie
avait occupé dans un classe-
ment international dévoilé
récemment une «place importan-
te» en termes de start-up.

Ont pris part à ce Forum éco-
nomique organisé par l'ESC de
Koléa en coopération avec le
Club des Entrepreneurs et
Industriels, des étudiants por-
teurs de projets innovants et des
start-up, outre de grandes entre-
prise économiques, des micro-
entreprises, de moyennes entre-
prises et les grandes écoles
nationales techniques ainsi que
celles spécialisées dans le
management, les affaires, le
commerce et la gestion. Dans ce
cadre, M. Oualid a indiqué que
ce forum «est une occasion pour
mettre en exergue les différentes
incitations mises en place par les
hautes autorités du pays au profit
des start-up, ainsi que les efforts
déployés pour soutenir leur
développement», citant en parti-
culier les incitations prévues

dans la loi de finances 2023 au
profit des entreprises activant

dans les domaines du dévelop-
pement, de la recherche et l'in-
novation.  Pour sa part, le
ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Kamel Baddari, a
affirmé que ce forum était de
nature à «participer à l'élabora-
tion d'une stratégie nationale
pour la recherche et l'exploitation
de l'innovation».  Il a ajouté que
son secteur œuvrait à «encoura-
ger» la recherche scientifique et
tout ce qui est en lien avec le
développement et l'innovation,
invitant les enseignants à
concourir, en tant qu'élite, à l'en-
cadrement des étudiants dési-
rant créer des petites entre-
prises.  M. Baddari a affirmé que
la vision de son ministère a pour
objectif d'atteindre une complé-
mentarité entre les étudiants, les
enseignants universitaires et le
monde de la recherche, du déve-
loppement, de l'entrepreneuriat,
des finances et des affaires, car il
s'agit d'un important levier pour
la réalisation du développement
économique. A noter qu'une
exposition dédiée à la présenta-
tion des différents projets a été
organisée en marge de ce
forum.  S.
K.

Près de 2 000 start-up détentrices
du label de la meilleure start-up 

 Près de 2 000 start-up ont obtenu le label de la meilleure start-up, a fait savoir, mardi à Tipasa, le ministre de
l'Economie de la connaissance, des Start-up et des Micro-entreprises, Yacine El-Mahdi Oualid.

U ne gouverneure de la
banque centrale améri-
caine (Fed) a estimé,

mardi, qu'une nouvelle hausse
des taux pourrait être nécessaire
pour juguler l'inflation, si celle-ci
ne ralentit pas assez au cours
des prochains mois.

«Je m'attends toujours à ce
que nous devions relever encore
les taux pour ramener l'inflation à
notre objectif de 2,0 %», a souli-
gné Michelle Bowman, membre
du conseil des gouverneurs de la
Fed, lors d'une conférence
devant des banquiers à
Columbus (Ohio).

Elle s'est ainsi dite «prête à

soutenir une telle action lors
d'une prochaine réunion si les
données disponibles indiquent
que les progrès en matière d'in-
flation sont au point mort ou sont
insuffisants pour ramener l'infla-
tion à 2,0 %».

L'inflation s'est établie à 
3,4 % en rythme annualisé en
septembre, selon l'indice PCE,
privilégié par la Fed.

A l'issue de sa réunion de
politique monétaire du 1er
novembre, la Fed a néanmoins
maintenu les taux dans la four-
chette de 5,25 à 5,50 % dans
laquelle ils se trouvent depuis
juillet, pour la seconde réunion

d'affilée, après onze hausses
depuis mars 2022.

Mme Bowman a néanmoins
souligné avoir «soutenu» cette
décision et juge que le taux
«semble restrictif», c'est-à-dire
qu'il ralentit l'activité écono-
mique. «Nous avons constaté
des progrès considérables dans
la réduction de l'inflation, mais
celle-ci reste élevée et les
chiffres récents sont inégaux», a
souligné la gouverneure de la
Fed.

Elle a également mis en
garde contre «un risque persis-
tant que l'inflation des services
reste persistante», et que «la

hausse des prix de l'énergie
annule certains progrès réalisés
dans la réduction de l'inflation».

D'autant plus, a-t-elle préci-
sé, que «les conditions finan-
cières se sont durcies depuis
septembre», soulignant qu'«une
partie de ce resserrement s'est
produite grâce aux rendements
obligataires à long terme», qui
ont fortement monté.

«Nous ne connaissons pas
encore les effets du resserre-
ment des conditions financières
sur l'activité économique et l'in-
flation», a encore indiqué
Michelle Bowman, faisant éga-
lement état d'«un niveau d'incer-

titude inhabituellement élevé».
Aux Etats-Unis, les données

économiques montrent cepen-
dant une croissance écono-
mique solide et un marché de
l'emploi toujours fort. Et «l'offre
et la demande sur le marché du
travail pourraient être en train de
mieux s'équilibrer», alors que le
pays connaît depuis plus de
deux ans une importante pénu-
rie de main-d'œuvre.

La prochaine réunion de la
Fed est prévue les 12 et 13
décembre. Elle sera assortie
d'une actualisation des prévi-
sions économiques.

R. E. 

Etats-unis

La Fed pourrait devoir relever encore ses taux, anticipe une responsable

L e volume des investisse-
ments financés par la
Financière algérienne de

participation (Finalep Spa) a
atteint 3,81 milliards DA, a décla-
ré, mardi à Aïn Témouchent, le
directeur général de cette instan-
ce, Saïd Si Amara.

Lors d'une journée d'informa-
tion sur les caisses d'investisse-
ment de la wilaya, organisée par
la Spa «Financière algérienne de
participation» (Finalep) à l'univer-
sité «Belhadj-Bouchaïb» d'Aïn
Témouchent, M. Si Amara a sou-
ligné que, jusqu'au premier
semestre de l'année en cours, le
volume des investissements
financés au niveau national par
la Finalep a atteint 3,81 milliards
DA, et ce, dans le cadre des
caisses d'investissements de
wilaya. 

Il a ajouté que l'équivalent de
56 % des projets d'investisse-
ment financés par cette Spa sont
entrés en activité et exploitation

et 29 % sont prêts à entrer en
service pour exercer leur activité
économique et la création de
nouveaux postes d'emploi dans
les wilayas concernées.

La Financière algérienne de
participation, qui est une instan-
ce publique créée en 1991,
finance des projets d'investisse-
ment dans différents domaines
liés au secteur du Tourisme, la
Production pharmaceutique, les
entreprises d'industrie de trans-
formation légères (plastique et
papier), des projets privés de
production de lait et dérivés et la
création d'établissements de la
formation paramédicale.

La wilaya de Sétif est pionniè-
re au niveau national, consom-
mant à 100 % de l'enveloppe
financière qui lui est allouée,
dans le cadre du Fonds d'inves-
tissement de la wilaya.

Le volume de financement
des projets d'investissement
dans la wilaya d'Aïn

Témouchent, pour sa part, a
atteint 49 % de la valeur financiè-
re totale disponible au sein de
cette caisse, selon M. Si Amara.

La Finalep propose trois
manières de contribuer à l'ac-
compagnement des projets d'in-
vestissement des sociétés par
actions (Spa) ou des sociétés à
responsabilité limitée (Sarl), à
savoir l'entrée en capital-risque,
dans laquelle l'investisseur est
accompagné dès le début du
projet, l'entrée en capital de
développement pour l'extension
ou le développement de la socié-
té et l'entrée en capital de finan-
cement, dans le cas de certains
projets d'investissement qui se
trouvent dans une situation
financière critique, selon les
explications fournies par le direc-
teur général de la même autorité
au profit des investisseurs et por-
teurs de projets qui ont assisté à
la journée d'information.

Le wali d'Aïn Témouchent,

M'hamed Moumen a insisté, lors
de sa supervision de l'ouverture
de cette journée d'information,
sur l'accompagnement de terrain
continu des investisseurs
sérieux, afin de surmonter les
obstacles auxquels ils sont
confrontés, dans le cadre de ce
qui est garanti par les textes
légaux, et instaurer un climat de
confiance et de coopération pour
avancer vers la réalisation des
objectifs de développement glo-
bal.

Cette rencontre a également
vu la présentation par l'investis-
seur Larbi Benchaabane de l'ex-
périence d'accompagnement de
la Finalep, qui a contribué à son
projet lié à la réalisation d'un éta-
blissement hôtelier au niveau de
la plage de Terga, ce qui lui a
permis de le concrétiser et de le
mettre en service, lors de la sai-
son estivale écoulée. 

S. K.

Aïn Témouchent 

3,81 milliards DA d'investissements financés par la Finalep

Yacine El-Mahdi Oualid :
Jeudi 9 novembre 2023 5E c o n o m i eLe  Jour D’ALGERIE



Le  Jour D’ALGERIE 7C u l t u r e Jeudi 9 novembre 2023

Par Abla Selles

L
e premier article du pre-
mier chapitre de ce
décret présidentiel pré-
voit que ce dernier a

pour objet de «fixer les droits et
les obligations de l'artiste». «Sont
soumis aux dispositions du pré-
sent décret, les artistes, les tech-
niciens d'œuvres artistiques et
les administrateurs d'œuvres
artistiques, à l'occasion de l'exer-
cice des activités artistiques», lit-
on dans son deuxième article. 

En vertu de ce décret, «l'artis-
te, le technicien d'œuvres artis-
tiques et l'administrateur
d'œuvres artistiques bénéficient
particulièrement des droits sui-
vants : l'obtention de la carte
d'artiste, la création intellectuel-
le, l'exercice de l'activité artis-
tique librement, dans le respect
de la législation et de la régle-
mentation en vigueur, l'obtention
d'un contrat artistique, la percep-
tion d'une rémunération en
contrepartie d'une activité artis-
tique, la protection sociale et la
retraite, l'obtention d'un contrat
d'assurance complémentaire
couvrant les risques exception-
nels que l'artiste peut subir dans
le cadre de l'exercice de son
activité artistique». 

«L'artiste, le technicien
d'œuvres artistiques et l'adminis-

trateur d'œuvres artistiques
bénéficient également de la pro-
tection contre tous types
d'agression et de violence lors
de l'exercice de leur travail artis-
tique ou en raison d'œuvres réa-
lisées». 

Ils bénéficient de la mise en
place ou l'adhésion à un orga-
nisme représentatif profession-
nel, la participation à l'élabora-
tion de politiques publiques
dans les domaines culturels et
artistiques, une formation artis-
tique ou technique dans le but
de promouvoir l'art et la culture
et tous ces droits sans préjudice
des droits matériels et moraux
reconnus à l'artiste en vertu de la
législation et de la réglementa-
tion en vigueur, selon le même
décret. 

Par ailleurs, l'artiste s'engage
notamment à ce qui suit : au res-
pect des obligations prévues
dans le contrat artistique, à infor-
mer, préalablement, l'employeur
ou le contractant de ce qui doit
être mis à disposition en termes
de conditions favorables et de
moyens matériels nécessaires
pour exercer son activité artis-
tique, au respect de l'ordre
public et de l'éthique, à la satis-
faction des obligations fiscales
liées à l'activité artistique pré-
vues par la législation en
vigueur, au respect des disposi-

tions de la charte de déontologie
du travail de l'artiste, établie par
le Conseil national des arts et
lettres et à la déclaration et à l'af-
filiation à la sécurité sociale,
conformément à la législation et
à la réglementation en vigueur. 

S'agissant de l'exercice des
activités artistiques, le décret
prévoit des dispositions relatives
aux enfants (ayant moins de 16
ans), aux personnes à besoins
spécifiques, des dispositions
relatives aux artistes étrangers,

des explications relatives à la
protection sociale de l'artiste, la
carte d'artiste, le contrat artis-
tique, la contrepartie de l'activité
artistique, les établissements
artistiques et la promotion de
l'activité de l'artiste. A. S.

Le statut de l'artiste paru au Journal officiel 
 Le décret présidentiel n° 23-376 du 7 Rabie Tani 1445 correspondant au 22 octobre 2023, 

portant statut de l'artiste, visant à «fixer les droits et les obligations de l'artiste», est paru dans le dernier 
numéro du Journal officiel (N° 70). 

L a ministre de la Culture et des Arts,
Soraya Mouloudji, a présidé, mardi
à Alger, l'hommage rendu au cher-

cheur en patrimoine populaire,
Abdelkader Bendamèche, pour son rôle
dans la préservation du patrimoine artis-
tique algérien, indique un communiqué
du ministère.

Lors de cet hommage, qui intervient
«au terme des missions administratives»
de Bendamèche à la tête de l'Agence
algérienne pour le rayonnement culturel
(AARC), Mme Mouloudji a salué les efforts
du chercheur «au service du patrimoine et
de la poésie populaire en Algérie, des

décennies durant», l'appelant à «continuer
d'œuvrer pour la préservation du patrimoi-
ne à travers ses recherches et ses publi-
cations, pour mettre en valeur notre patri-
moine et enrichir la bibliothèque algérien-
ne». M. Bendamèche est l'un des émi-
nents chercheurs s'intéressant au domai-
ne artistique musical, au patrimoine popu-
laire et à la poésie malhoun en Algérie. Il
a débuté sa carrière en tant qu'artiste-
interprète avant de devenir journaliste à la
Radio et à la Télévision, spécialisé dans le
patrimoine culturel et musical. Après l'ob-
tention de son diplôme de l'Ecole nationa-
le d'administration (ENA) en 1983, l'artiste

rejoint le ministère de la Culture.
Il compte à son actif plus d'une trentai-

ne d'ouvrages en langues arabe et fran-
çaise, dont «Florilège, ou l'œuvre réunie
d'El Boudali Safir», «Cheikh Amar Ezzahi,
ou l'éclat juvénile de la chanson chaâbi»,
«El Meqnine Ezzine, ou le cri de cheikh
Mohamed Badji», «El Hadj M'rizak, ou
l'autre école du chaâbi» et «Les grandes
figures de l'art musical algérien».

Dans une déclaration à la presse, M.
Bendamèche a exprimé «sa joie et sa
reconnaissance pour ce geste de la
ministre», précisant que «c'est à présent
une tradition perpétuée par le ministère

pour la valorisation des efforts des artistes
et créateurs dans divers domaines artis-
tiques».

Il a fait savoir qu'il «poursuivra son par-
cours artistique dans la promotion du
patrimoine populaire algérien pour sa pré-
servation pour les générations futures, en
tant qu'élément de l'identité nationale».

M. Bendamèche a occupé plusieurs
postes durant sa carrière professionnelle,
dont la présidence du Conseil national
des arts et des lettres (CNAL), avant 
d'être nommé à la tête de l'Agence algé-
rienne pour le rayonnement culturel.

L. B.

Pour son rôle dans la préservation du patrimoine artistique algérien

Le ministère de la Culture rend hommage 
à Abdelkader Bendamèche

L a scène culturelle de la
wilaya d'Adrar s'est enri-
chie par l'édition d'un nou-

vel ouvrage littéraire «Taghridet
Touatia», signé par l'auteur
Abdelkader Medjbari, mettant en
valeur divers volets du patrimoi-
ne culturel populaire de la région
du Touat, wilaya d'Adrar, a-t-on
appris, mardi, de l'auteur.

Venu étoffer également le
paysage culturel national, cet
ouvrage tend à s'approprier au
travers des récits narratifs d'un
patrimoine immatériel, dont des

échantillons de discours et
modèles de communication et
d'échanges ambiant depuis de
longues ères parmi la population
de la région du Touat.

Ce recueil de nouvelles, com-
posé de 175 pages, traite, d'une
manière littéraire interactive, des
récits réels et imaginaires à l'effet
de consigner le vécu de l'auteur
et d'archiver les personnalités
indispensables s'étant distin-
guées de leurs fonctions
sociales parmi la société touatie,
à l'instar du taleb, muezzin, kiya-

le (peseur), le circonciseur et
d'autres personnages au pre-
mier rang de la société.

De nombreux aspects
sociaux ont été inclus à ces nou-
velles, dont le regroupement des
grands-pères au patio de la
mosquée, enveloppés dans
leurs burnous, à l'attente de l'ap-
pel de la prière, débattant des
questions liées aux foggaras, et
d'autres fables agrémentées de
verre de thé, liées à la colombi-
culture et d'autres activités
sociales.

L'auteur a, à ce titre, rappelé
les charmantes histoires «El-
Hadj El-Bahi» qui, bien qu'elles
soient largement reproduites,
demeurent captivantes et appré-
ciées. M. Medjbari a souligné, à
ce titre, que ces récits, décrivant
les haltes du quotidien, bon et
mal, partagées par les membres
de la communauté touatie, ren-
seignent sur les valeurs
suprêmes, l'espoir et la bonne
foi sévissant dans cette commu-
nauté. Cet ouvrage n'a pas man-
qué de remémorer, d'un style

consistant, d'autres volets du
bon vieux temps du Touat, dont
les rencontres conviviales des
familles, «Histoires taouaties»,
«Préparation de mets aux
braises», «Eau de la foggara»,
«Ere du quinquet» et «L'enfant
du Sud».

Exposé au Salon international
du livre d'Alger, Sila édition 2023,
ce livre a suscité l'intérêt de nom-
breux lecteurs venus s'abreuver
du patrimoine culturel adrari et
s'initier aux us et modes de vie
du territoire Touat.                F. H.

«Taghridet Touatia» d'Abdelkader Medjbari

Une nouveau livre sur le patrimoine culturel d'Adrar

Visant à «fixer les droits et les obligations de l'artiste»
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Par Rosa C.

Comme il l’avait fait lors des
deux précédents débats,
le milliardaire a choisi de

snober ce rendez-vous organisé
à Miami, en raison, selon lui, de
sa très large avance dans les
enquêtes d’opinion républi-
caines. Cette émission est pour-
tant une étape importante de la
longue route vers la Maison-
Blanche : les candidats républi-
cains à l’élection de 2024 s’af-
fronteront lors d’une série de pri-
maires à partir du 15 janvier pro-
chain. Le vainqueur de ces scru-
tins sera opposé au candidat
démocrate, très probablement le
président Joe Biden, à la prési-
dentielle de novembre prochain.
Malgré ses quatre inculpations,
Donald Trump écrase actuelle-
ment la course chez les républi-
cains, caracolant autour de 58 %
dans les intentions de vote. Il
s’appuie sur une base qui lui
reste très largement fidèle et qui

le soutient jusqu’ici dans ses
démêlés avec la justice.
Volontiers provocateur, le sep-
tuagénaire a décidé d’organiser
lui-même la contre-programma-
tion au débat républicain qu’il
boycotte en Floride. Il tiendra au
même moment un grand mee-
ting de campagne dans une ville
voisine de Miami – à 18 kilo-
mètres seulement du plateau de
NBC où est organisée l’émis-
sion. Le pied de nez aux cinq
républicains, quatre hommes et
une femme, participant au débat
est complètement délibéré. Sur
scène, les prétendants républi-
cains seront une nouvelle fois
confrontés à cette question qui
les hante : comment exister face
à l’ancien président, qui aspire
toute l’attention politico-média-
tique avec ses déclarations, ses
invectives et ses démêlés judi-
ciaires ? A commencer par le
gouverneur de Floride, Ron
DeSantis, un temps vu comme la

relève du Parti républicain mais
dont la cote a complètement
dégringolé dans les enquêtes
d’opinion. Le quadragénaire, qui
s’est fait remarquer avec ses
prises de positions choc sur
l’avortement, les questions
LGBT+ ou l’immigration, accuse
désormais un retard de près de
45 points face à Donald Trump,
s e l o n
l’agrégateur de sondages
RealClearPolitics. L’ex-ambassa-
drice à l’ONU, Nikki Haley,
actuellement troisième, gravite
elle autour de 9 %. Le discours
de la quinquagénaire sur l’avor-
tement et la diplomatie a été
remarqué lors des précédents
débats. Les échanges lors de
ces émissions, avec parfois jus-
qu’à huit personnes sur scène,
viraient toutefois souvent à la
cacophonie. Avec ce format plus
restreint, «j’espère que le débat
sera plus constructif», a déclaré
mardi l’entrepreneur Vivek
Ramaswamy, nouvelle coque-
luche de la droite américaine,
lors d’un entretien à l’AFP. Le
sénateur Tim Scott et l’ancien
gouverneur du New Jersey Chris
Christie, un des seuls à critiquer
Donald Trump ouvertement,
viendront compléter l’affiche. Le

Parti républicain a choisi d’orga-
niser cette émission en partena-
riat avec la très influente associa-
tion conservatrice juive, la
Republican Jewish Coalition.
Une façon de réaffirmer son
«soutien indéfectible à Israël et à

la communauté juive», a affirmé
la cheffe du parti, Ronna
McDaniel, alors que le pays a été
secoué ce week-end par des
manifestations en faveur d’un
cessez-le-feu à Gaza. R. C.

États-Unis 

Trump tente d'éclipser le troisième débat
républicain de la présidentielle américaine 
n Troisième débat, troisième occasion pour Donald Trump de jouer les trouble-fête : des candidats républicains à

l'élection présidentielle américaine de 2024 s'affrontaient hier lors d'une nouvelle émission, sans l'ancien président,
favori des sondages et bien décidé à voler la vedette.

Ce dimanche en France se tiendra une marche pour lutter
contre l’antisémitisme, après que plus d’un millier d’actes

visant la communauté juive aient été recensés ce dernier mois.
Une marche qui devrait réunir toute les formations politiques à
commencer par Renaissance, le parti présidentiel. Or, la présen-
ce, d’ores et déjà annoncée par ses nombreux représentants du
Rassemblement National crée des remous. Interrogé sur la pré-
sence du RN à la manifestation dimanche, le porte-parole du gou-
vernement, Olivier Véran, a jugé, lors de son point presse à l’issue
du Conseil des ministres hier, que «le RN n’a pas sa place dans la
manifestation». Avant d’ajouter et de nuancer : «C’est une manifes-
tation où chacun a le droit de participer en son âme et conscien-
ce». Lancée à l’initiative de la présidente de l’Assemblée et du pré-
sident du Sénat, Yaël Braun-Pivet, et Gérard Larcher, l’initiative qui
se voulait consensuelle pour dénoncer la montée des actes anti-
sémites depuis les attaques du Hamas contre Israël, tourne à la
foire d’empoigne. La France Insoumise a ainsi expliqué ne pas
vouloir s’y rendre. «Lutter contre l’antisémitisme et contre toutes
les formes de racisme est impraticable aux côtés d’un parti qui
trouve ses origines dans l’histoire de la collaboration avec le nazis-
me», a jugé le mouvement dans un communiqué de presse.
Même son de cloche pour le patron des communistes Fabien
Roussel qui a indiqué qu’au regard de «son histoire, le RN n’a pas
sa place dans un tel rassemblement». «Si le RN avait décidé de
couper avec son histoire et ses racines, l’histoire aurait peut-être
été différente», a encore tancé de son côté Olivier Véran. Plusieurs
ministres seront bien présents, à commencer par Élisabeth Borne.
Les parlementaires Renaissance feront également le déplacement
tout comme les élus LR. Interpellé sur la montée de l’antisémitis-
me par le député RN Jean-Philippe Tanguy mardi à l’Assemblée,
le porte-parole du gouvernement avait déjà croisé le fer. Il avait
ainsi accusé Jordan Bardella de «refuser de reconnaître la
condamnation» de Jean-Marie Le Pen pour antisémitisme. Le
jeune homme qui dirige le mouvement a assuré «ne pas croire»
que le co-fondateur du RN était «antisémite» dimanche dernier sur
BFMTV. Jean-Marie Le Pen a été exclu en 2015 du parti après avoir
réitéré ses propos sur les chambres à gaz qu’il considère «comme
un point de détail de l’Histoire». Il a été condamné à plusieurs
reprises pour ses propos. Reste à voir, toutefois, si comme par le
passé les manifestants présents chasseront les représentants du
RN ou si, comme lors du rassemblement organisé par le Crif au
lendemain du 7 octobre, les élus de la droite nationaliste pourront
participer sereinement. Marine Le Pen sera cette fois-ci elle-même
présente, prenant le risque comme par le passé de se faire humi-
lier publiquement, mais faisant aussi le pari de réussir à manifes-
ter tranquillement aux côtéx de toutes les autres formations poli-
tiques, comme un parti comme les autres. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Marche
Commentaire 

Les partis politiques portugais
se préparent à tourner la page

Antonio Costa, le Premier
ministre socialiste au pouvoir
depuis 2015, qui a subitement
démissionné mardi après avoir vu
son nom impliqué dans un scan-
dale de corruption. Le président
de la République, le conservateur
Marcelo Rebelo de Sousa, rece-
vait hier les représentants des
principales formations politiques
à partir de 11h00 GMT, comme le
lui impose la Constitution, avant
de décider ou pas de dissoudre
le Parlement et de convoquer des
élections anticipées. Les princi-
paux partis de l’opposition de
gauche et de droite se sont déjà
prononcés pour des élections
anticipées. «Les circonstances
justifient de donner la parole au
peuple portugais, en organisant
des élections anticipées», a dit
Luis Montenegro, président du
Parti social démocrate (PSD),
principal parti de l’opposition de
droite. De son côté, le Parti socia-
liste s’est dit préparé à tous les
scénarios, «soit des élections
anticipées, soit un changement
de leader dans le gouvernement»,
a indiqué le président du PS,
Carlos Cesar. Après avoir enten-
du les partis, le président devait
réunir hier après-midi le Conseil
d’État, une instance consultative
où siègent notamment d’anciens
présidents, avant de s’adresser à

la nation dans la soirée pour faire
part de sa décision. La journée
de mardi avait commencé par
une série de perquisitions dans
des ministères, des cabinets
d’avocats et dans la résidence du
Premier ministre, avant d’aboutir
quelques heures plus tard à la
démission surprise de M. Costa.
Une décision qu’il explique avoir
pris après avoir découvert que
son nom était cité dans une affai-
re de corruption liée à la produc-
tion d’hydrogène dans le sud de
Lisbonne et à l’exploitation de
lithium dans le nord du pays.
L’affaire éclaboussant M. Costa,
l’un des rares socialistes à la tête
d’un gouvernement européen,
porte sur des soupçons de «mal-
versation, corruption active et
passive de titulaires de fonctions
politiques et trafic d’influence»,
selon le parquet. La démission
du Premier ministre a provoqué
une onde de choc. «Fin de
cycle», «Séisme du 7 novembre»,
«Bombe politique», écrivaient les
journaux hier matin pour décrire
la journée de mardi qui marquera
l’histoire de la vie politique portu-
gaise. «Antonio Costa est entré
dans l’histoire politique portugai-
se comme le premier Chef de
gouvernement en exercice impli-
qué dans une affaire criminelle»,
a souligné le quotidien «Publico».
Soupçonné d’être lui-même inter-
venu «pour débloquer des procé-

dures» dans le cadre de l’affaire
de corruption où son nom appa-
raît, Antonio Costa fera «l’objet
d’une enquête autonome par la
Cour suprême de justice», a pré-
cisé le ministère public. «Dans
ces circonstances, je présente
bien évidemment ma démission»,
a déclaré devant la presse le
Chef de gouvernement, qui s’est
défendu d’avoir commis un quel-
conque acte répréhensible par la
loi. Après avoir remporté une
majorité absolue en janvier 2022,
M. Costa avait vu depuis sa
popularité s’éroder en raison de
scandales à répétition. Le départ
de M. Costa, 62 ans, qui ne bri-
guera pas de nouveau mandat,
ouvre ainsi la course à sa succes-
sion au sein de son parti. M.
Costa, également secrétaire
général du Parti socialiste, a
convoqué une réunion au siège
de son parti hier soir pour analy-
ser la situation politique.
L’enquête de la justice autour de
cette affaire de corruption a déjà
conduit à plusieurs mises en exa-
men, dont celle du ministre des
Infrastructures, Joao Galamba, et
à l’arrestation du chef de cabinet
de M. Costa, Vitor Escaria, ainsi
que son conseiller Diogo Lacerda
Machado. Ils devraient connaître
les mesures de contrôle judiciaire
qui leur seront appliquées. 

Les Portugais se préparent à tourner
la page Antonio Costa après sa démission

Portugal 
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Ligue I Mobilis (5e journée)

Le leader mouloudéen
en danger, chaud derby à Alger 

Par Mahfoud M.  

L
es matchs, faut-il le rap-
peler, auront tous lieu à
huis clos, jusqu'à nou-
vel ordre. Le «Doyen»,

qui reste sur un large succès
face aux Sétifiens, souhaite gar-
der le cap et ramener un autre
résultat probant de son déplace-
ment à Chlef. Mais ce ne sera
pas facile face à une équipe qui
désire se rependre après la
défaite face à El Bayedh, surtout
avec l'engagement du nouveau
coach, le Tunisien Kais El
Yakoubi. L'USM Khenchela,
dauphin, évoluera à domicile et
affrontera l'US Biskra dans une
rencontre déséquilibrée, surtout
que les Khenchelis surprennent
tout le monde avec le niveau et
la forme qu'ils arborent en ce
début de saison et devraient
donc l'emporter facilement. Le
Paradou AC qui  a réussi un bon

début de saison joue at home et
affronte le MC Oran avec l'envie
de décrocher trois autres points
qui lui permettront de se rappro-
cher du leader. Mais le MCO, qui
a été repris par Hyproc, souhai-
te aussi réussir un bon résultat
et repartir au moins avec le point
du nul. Cette journée sera mar-
quée également par le derby qui
opposera au stade 5-Juillet, le
CR Belouizdad à l'USM Alger.
Les gars du Chabab qui souf-
flent le chaud et le froid en ce
début d'exercice, veulent se
reprendre et cela passe par un
succès  face aux Usmistes,
même s'ils savent que ce ne
sera pas une sinécure. La ren-
contre opposera deux forma-
tions qui ont opéré des change-
ments au niveau du staff tech-
nique, avec le retour du
Brésilien Paqueta au CRB et l'ar-
rivée de l'Espagnol Garido à
l'USMA. De son côté, le CS

Constantine, qui ne perd pas
espoir de jouer les premiers
rôles, se rend à Souf pour ren-
contrer l'USS, le nouveau
promu, avec comme objectif de
ramener au moins le point du
nul. La rencontre qui opposera
le NC Magra à l'ES Ben Aknoun
devrait être équilibrée, mais les
locaux partent quand même
avec un léger avantage, eux qui
souhaitent se ressaisir et réussir
un nouveau départ. 

M. M.
Le programme : 
Vendredi 10 novembre 2023 :
PAC-MCO (15h30)
USS-CSC (15h30)
ESS-JSK (15h45)
USMA-CRB (17h)

Samedi 11 novembre 2023:
USMK-USB (15h)
NCM-ESBA (15h)
ASO-MCA (17h)
JSS-MCEB (18h)

Le leader de la Ligue I Mobilis, le Mouloudia d'Alger, sera en
danger pour cette cinquième journée du championnat qui reprend

ses droits après une trêve de plus de 20 jours, en réaction à
l'agression sioniste sur Ghaza. 
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Le défenseur international
algérien de Wolverhampton
(Premier League anglaise de
football), Rayan Aït Nouri, a indi-
qué, mardi, qu'il piaffait d'impa-
tience de jouer la Coupe
d'Afrique des nations CAN-2023
(reportée à 2024) en Côte
d'Ivoire (13 janvier - 11 février),
tout en affichant son rêve de
soulever le trophée avec les
«Verts». «J'attends la CAN avec
impatience, tout le monde
attend ça, c'est un rêve. Je
continue de travailler en club et
j'espère être sélectionné. Quand
je suis en sélection, je suis un
garçon épanoui. Que ce soit en
club ou en sélection, je donne
toujours le meilleur de moi-
même, mais en sélection, ça a
un goût particulier. Nous avons
des objectifs à atteindre, nous
voulons rendre fiers tous les
Algériens qu'il y a dans le
monde, donc nous nous don-
nons tous à fond. Soulever le
trophée de la CAN un jour, c'est
un rêve que je n'arrive même
pas à imaginer», a-t-il indiqué
dans un entretien accordé au
site Dz Foot. A la CAN-2023,
l'Algérie figure dans le groupe
D, domicilié à Bouaké, en com-
pagnie de l'Angola, du Burkina
Faso et de la Mauritanie. Les
«Verts»  entameront le tournoi le
lundi 15 janvier 2024 face à
l'Angola, au stade de la Paix à
Bouaké (21h00, algériennes),
avant de défier le Burkina Faso
le samedi 20 janvier à Bouaké
(15h00) puis la Mauritanie,  le
mardi 23 janvier, toujours au
stade de Bouaké (21h00). Aït
Nouri (22 ans) a signé ses
grands débuts avec la sélection
en mars dernier, à l'occasion de
la double confrontation face au
Niger (2-1 puis 1-0), comptant
pour les 3e et 4e journées des
qualifications de la CAN-2023. Il
fait partie de la nouvelle généra-
tion de joueurs convoqués par

le sélectionneur national Djamel
Belmadi, dans le cadre de la
reconstruction de l'équipe natio-
nale. «Avant de rejoindre la
sélection, je savais déjà à peu
près comment ça allait se pas-
ser. Dans cette équipe, nous
sommes beaucoup à avoir gran-
di en Ile-de-France. On a tous
plus ou moins la même histoire
et tout a commencé dans les
quartiers. Les anciens nous ont
très bien accueillis, ils nous ont
mis dans les meilleures condi-
tions. La sélection, c'est très
familial, tout le monde discute
ensemble et il y a énormément
de respect entre nous. Il faut le
vivre, c'est indescriptible. Mon
premier match à Alger face au
Niger, pendant l'hymne national,
je me suis dit ‘’wow, c'est quoi
cette ambiance’’», a-t-il ajouté.
Et d'enchaîner : «C'est une
immense fierté pour moi de
représenter mon pays et de por-
ter ce maillot. J'étais supporter
lors de la CAN 2019 (remportée
par les Verts en Egypte, NDLR).
En France, il y a beaucoup
d'Algériens, donc je voyais l'en-
gouement autour de la sélec-
tion. Avoir aujourd'hui l'opportu-
nité de porter ce maillot, c'est
quelque chose de grand». Enfin,
Aït Nouri, arrivé à
Wolverhampton en 2020 en pro-
venance du SCO d'Angers
(Ligue 2/ France), a évoqué
«une nouvelle ère» en équipe
nationale. «Il y a une nouvelle
ère, avec une nouvelle généra-
tion. Tout le monde a des quali-
tés, tout le monde peut apporter
sa petite touche. Je pense que
ça se remarque sur le terrain.
Contre le Sénégal, nous avons
fait un gros match avec la victoi-
re au bout et contre l'Egypte, les
coéquipiers ont fait match nul
donc les résultats sont là. On
continue de travailler pour pré-
parer au mieux la CAN», a-t-il
conclu. 

Rayan Aït Nouri, joueur de l'EN et de Wolverhampton

«J'attends la CAN avec impatience»

Le nouvel entraîneur de l'USM
Alger, l'Espagnol Juan Carlos
Garrido, a affirmé, mardi, qu'il
ambitionnait de remporter tous
les titres mis en jeu cette saison,
tout en soulignant qu'il est venu
pour consolider l'esprit de la
gagne. «L'USMA, à l'instar des
grands clubs, joue pour gagner
des titres, je suis là pour réaliser
cet objectif. Je suis venu pour
consolider l'esprit de la gagne
pour chaque match, en dépit de
l'impact négatif que pourrait
constituer une défaite», a-t-il affir-
mé lors d'une conférence de
presse tenue à la salle de presse
du stade olympique 5-Juillet
d'Alger. Juan Carlos Garrido (54
ans) a paraphé un contrat d'une
année avec le club de Soustara,
en remplacement d'Abdelhak
Benchikha, démissionnaire, ce
dernier avait mené l'USMA à
remporter, en l'espace de trois
mois seulement, la Coupe de la
Confédération africaine de la
CAF en juin face aux Tanzaniens
des Young Africains (aller : 2-1,
retour : 0-1), et la Supercoupe
d'Afrique en septembre aux

dépens d'Al-Ahly d'Egypte (1-0).
«Accepter ce challenge de s'en-
gager avec l'USMA a été facile à
prendre pour moi, car j'avais déjà
entraîné de grands clubs par le
passé qui ont leurs traditions et
une longue histoire sur le plan
continental. N'importe quel
entraîneur professionnel accepte
cette mission sans la moindre
hésitation», a-t-il ajouté. Après
trois semaines de pause forcée,
en solidarité avec le peuple
palestinien victime d'agressions
sionistes sauvages, le cham-
pionnat de Ligue 1 Mobilis
reprendra ses droits ce week-
end à huis clos, avec au menu le
derby algérois entre l'USM Alger
et le CR Belouizdad, vendredi au
stade du 5-Juillet (17h00), à l'oc-
casion de la 5e journée. «Cette
période de repos forcé a été l'oc-
casion pour moi de travailler et
de nouer un bon contact avec
les joueurs, hisser leurs ambi-
tions et surtout renouveler leur
envie de jouer pour la victoire
dans l'objectif de remporter tous
les titres possibles, à commen-
cer par ce derby face au CRB».

USM Alger

Garrido : «J'ambitionne de rafler tous les titres»

Le MCA en péril

L e sélectionneur de l'équipe
nationale de football Djamel
Belmadi, anime aujourd’hui

(10h00) un workshop à
l'Université Alger 3 de  Dely
Ibrahim (Alger), en présence des
étudiants et des enseignants,
sous le thème : «Préparation de
la Coupe d'Afrique des nations
2019 et facteurs de réussite», a
annoncé la Fédération algérien-
ne (FAF) mardi dans un commu-
niqué publié sur son site officiel.
«Sur invitation de l'Institut d'édu-
cation physique et sportive
(IEPS), le sélectionneur national,
Djamel Belmadi, animera le jeudi
9 novembre (aujourd’hui, ndlr) à
partir de 10h00 un workshop à
l'Université Alger 3 de Dely

Ibrahim, en présence des étu-
diants et des enseignants sous le
thème : ‘’Préparation de la
Coupe d'Afrique des nations
2019 et facteurs de réussite’’»,
précise la même source. Cette
initiative, qui s'inscrit dans le
cadre «des activités de proximité
du sélectionneur national, est
destinée aux étudiants et au
corps enseignant qui ont souhai-
té un partage d'expérience et
d’échanges sur des aspects liés
au travail de terrain (technique,
tactique, physique, mental,
management, organisation)»,
souligne la FAF.

Ce rendez-vous intervient
quelques jours avant le prochain
rassemblement des «Verts»,

prévu à partir du lundi 13
novembre au Centre technique
national (CTN) de Sidi Moussa,
en vue des deux premiers
matchs des qualifications de la
Coupe du monde 2026, dont la
phase finale aura lieu aux Etats-
Unis, au Canada et au Mexique.
Les coéquipiers du capitaine
Riyad Mahrez (Al-Ahly/Arabie
saoudite) entameront les qualifi-
cations en recevant la Somalie le
jeudi 16 novembre 2023 au
stade Nelson-Mandela de Baraki
à Alger (18h00), avant de se
rendre à Maputo pour défier le
Mozambique, le dimanche 19
novembre au Estadio nacional
do Zimpeto (14h00), pour le
compte de la 2e journée. 

Equipe nationale de football 

Belmadi animera un workshop aujourd’hui 
à l'université d'Alger 3 de Dely Brahim
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«O
n m'a dit de
faire attention
qu'on je me
déplace de Tizi-

Ouzou à Alger, et même de pen-
ser à ma famille et à mon poste
en tant que conseillère en sport à
Tizi», a-t-elle indiqué, hier, lors du
Forum du journal «El Fedjr». La
conférencière a indiqué, par
contre, qu'elle entrevoit une
lueur d'espoir depuis sa ren-
contre avec le ministre de la
Jeunesse et des Sports,
Abderrahmane Hammad, qui lui
a promis de prendre en charge
ses deux athlètes, Abouriche et
Ouikan, qui bénéficieront, selon
lui, de toutes les facilités pour
préparer les prochains rendez-
vous dans les meilleures condi-
tions possibles. «Le ministre m'a
rassurée en m'affirmant que les
deux athlètes seront désormais
prises en charge par le Comité
Olympique et qu'il faut juste que
je leur communique le plan de
préparation pour tracer
ensemble le programme des
tournois et stages auxquels elles
prendront part», a-t-elle indiqué.
Revenant sur ce qu’il s'est passé
avec le président de la
Fédération de karaté, Yacine
Gouri, qu'elle avait déjà dénon-
cé, elle rappellera que ce dernier
a tout fait pour casser ses ath-
lètes et les avait même laissées
seules à l'aéroport Houari-
Boumediene d'Alger, alors
qu'elles s'apprêtaient à embar-
quer pour Djeddah, en Arabie
saoudite, pour prendre part aux

Jeux mondiaux des arts mar-
tiaux. «Elles ont préparé ce ren-
dez-vous avec des tabourets à
Fréha, parce qu'elles avaient été
privées de stages et de tournois
à l'étranger», a lancé Chikhi. Elle
affirmera qu'elle n'a pas peur de
l'affronter en justice, puisqu'elle
sait que cette dernière sera
impartiale et fera son travail et
qu'il faut arrêter ces gens qui font
du mal au sport et à l'Algérie. Elle
rappellera qu'elle a déjà fait face
aux mêmes problèmes avec
cette même personne, alors
qu'elle était athlète et qu'elle
avait à peine 19 ans. «A cette
époque, il m'avait déjà menacée,
car il était entraîneur national et
m'avait déclaré que j'allais rac-
crocher mon kimono. Et c'est ce
qu’il s'est passé, puisque j'ai
arrêté ma carrière internationale
à l'âge de 23 ans seulement», a-
t-elle déclaré. Pour elle, ce der-
nier ne pense qu'à sa personne
et à ses proches, puisqu'il a per-
mis à des membres de sa famil-

le de prendre part aux derniers
Championnats d'Afrique, alors
qu'ils ne sont même pas cham-
pions d'Afrique. C'est le cas de
sa nièce et son neveu et même
le fils du trésorier de la fédération
a prit part à la compétition, pour
le remercier de l'avoir aidé à
prendre le poste de président de
la FAKT. Pour ce qui est de l'ac-
cord convenu avec le MJS, l'en-
traîneur de Ouikan et Abouriche
affirmera qu'elles devraient pou-
voir prendre part à des tournois
internationaux, dont celui de
Paris en janvier, pour préparer
les Jeux islamiques qui se tien-
dront à Alger et les Jeux afri-
cains, remerciant au passage le
sponsor qui aide les deux ath-
lètes, même si elle aurait souhai-
té obtenir aussi des aides finan-
cières pour préparer la relève,
surtout qu'il y aussi des athlètes
champions d'Algérie qui peuvent
beaucoup donner au karaté
algérien. 

M. M.  

Dehia Chikhi, entraîneur national en karaté au Forum «El Fedjr»

«J'ai reçu des menaces 
mais je ne me tairai pas»
Dehia Chikhi, entraîneur des deux championnes des Jeux

Méditerranéens et vice-championnes du monde, Celia Ouikan et Louisa
Abouriche, a révélé avoir été menacée par des proches du président de la

Fédération algérienne de karaté-do, Yacine Gouri, qu'elle avait déjà
longuement critiqué sur le plateau d'une chaîne de télévision privée.

UN VICE-PRÉSIDENT à
l’APC d’El Achour (Alger) et un
promoteur immobilier ont été
poursuivis en justice pour cor-
ruption. Cette affaire remonte à
2020, lorsque le responsable
d’une promotion immobilière a
déposé un dossier administratif
pour avoir un permis de
construire. Comme réponse à
cette demande légalement for-
mulée, on lui demande un pot-
de-vin de 2 milliards de cen-
times. La victime a fait semblant
de négocier le tarif proposé et
s’est entendu  sur la somme de
1,6 milliard de centimes à
remettre sous la table. Le res-
ponsable de l’agence immobiliè-
re s’est ensuite dirigé vers les

services de la police nationale
est a déposé plainte contre (S.
T.), vice-président à la commune
d’El Achour et son complice (K.
B.), qui est un promoteur immo-
bilier. Sur la base d’appels télé-
phoniques, une souricière leur a
été tendue le 20 septembre der-
nier et le mis en cause K. B. a été
pris en flagrant délit alors qu’il
encaissait l’argent. Selon les élé-
ments de l’enquête, cet argent,
représentant la somme du pot-
de-vin, devait être remis au vice-
président de l’APC. Compte tenu
de la gravité des faits, le procu-
reur de la République a requis
une peine de 7 ans de prison
ferme.   

M. S.  

7 ans requis contre 
un vice-maire et un promoteur

immobilier 

Pris en flagrant délit de pot-de-vin 

L’ASSEMBLÉE populaire de
wilaya (APW) a adopté, lors des
travaux de sa session ordinaire
tenue hier, le budget primitif de
l’exercice 2024 qui a connu une
sensible baisse par rapport à
l’année 2023. Une baisse de 
10 % qui n’a pas laissé les élus
locaux, à leur tête le président de
l’APW, Bachir Barket, indiffé-
rents. 

Ce dernier a exprimé son
«regret» par rapport à la «réduc-
tion» du budget qui, de son avis,
«va, sans nul doute, avoir un
impact négatif sur le développe-
ment socio-économique de la
wilaya, surtout sur le budget 
d’équipement qui va handicaper
la réalisation de plusieurs opéra-
tions». Ceci, a-t-il dit en substan-
ce, au moment où au contraire
«elle a amplement besoin de
plus de financement pour mener
ces projets à terme et rattraper le
retard accusé dans plusieurs
secteurs». 

Il a rappelé les manques qui
affectent sérieusement certains
secteurs, dont celui de
l’Education avec l’absence de
cantines scolaires dans plu-
sieurs établissements et le retard
accusé dans l’aménagement de
la RN 09, entre autres. Il a éga-
lement plaidé à la fois pour «le
maintien du projet de construc-
tion d’un nouveau CHU digne de
la région et la transformation des
locaux commerciaux de Sidi-Ali
Labhar en services et infrastruc-
tures sanitaires rattachés à l’ac-
tuel CHU». 

Pour sa part, le wali de Béjaïa,
Kamel-Eddine Karbouche, indi-
quera dans son intervention à
l’ouverture des travaux de la ses-
sion, que «la wilaya de Béjaïa
connaît une dynamique socio-
économique certaine touchant
plusieurs secteurs d’activité,
dont les Ressource en eau, les
Travaux publics, l’Energie avec le

raccordement au gaz de ville et
l’alimentation en électricité et le
logement dans ses différentes
formules». Le chef de l’exécutif
de wilaya a ensuite souligné que
«des efforts colossaux ont été
consentis pour la résorption de
l’habitat précaire», rappelant que
«la wilaya a connu une grande
opération d’éradication du
bidonville de la cité Soummari et
la récupération d’une importante
assiette foncière et d’autres
auparavant, qui serviront à la
l’implantation d’équipements
publics et d’espaces de détente
dont a beaucoup besoin la ville
de Béjaïa et ses environs».

Il a également abordé l’opé-
ration de transfert des unités
industrielles situées en plein
cœur de la ville, soit au niveau
de la zone industrielle de Béjaïa
et celles de l’arrière-port vers
des zones industrielles situées
en dehors de zone urbaine vers
la zone industrielle d’El-Kseur.
Pour rappel, un entrepôt de stoc-
kage de produits phytosanitaires
et d’engrais relevant de l’unité
de produits agricoles Profert a
été la proie d’un incendie same-
di dernier, dont les fumées ont
incommodé les riverains. 

Notons que l’APW a égale-
ment abordé d’autres points,
dont la situation liée à la rentrée
sociale (rentrée scolaire, rentrée
dans les centres de formation
professionnelle et la rentrée uni-
versitaire) non sans faire remar-
quer les différents problèmes
auxquels font face ces secteurs
et la nécessité de trouver des
solutions rapide surtout aux per-
turbations vécues par l’universi-
té. Elle a, entre autres, examiné
et adopté les PDAU intercommu-
naux des municipalités de
Darguina, Tamridjt, Taskariout,
Aït Smaïl, Kherrata et Draâ El-
Gaïd.

Hocine Cherfa

Le budget primitif 
en baisse de 10 % 

Session ordinaire de l'APW à Béjaïa


